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Direction des sécurités

Arrêté n°2020-01-473 du 9 avril 2020 portant interdiction d’accès au public aux parcs, jardins,
promenades, massifs forestiers et espaces littoraux de la commune de la Grande Motte dans
le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19

Arrêté n°2020-01-474 du 9 avril 2020 portant autorisation d’ouverture d’un point de retrait de
producteurs répondant à un besoin d’approvisionnement de la population et garantissant le
respect des mesures générales permettant de faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire

Arrêté n°2020-01-475 du 9 avril 2020 modifiant l’arrêté 2020-01-467 du 6 avril portant
autorisation d’ouverture d’un point de retrait de producteurs répondant à un besoin
d’approvisionnement de la population et garantissant le respect des mesures générales
permettant de faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire
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Annexe 1 : Délimitant les zones d'accès interdites au public dans la commune de La Grande Motte
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Annexe 1 délimitant les zones d'accès interdites au public dans la commune de La Grande Motte



CABINET
DIRECTION DES SECURITES

Arrêté n° 2020-01-474
portant autorisation d’ouverture d’un point de retrait de producteurs répondant à un besoin

d’approvisionnement de la population et garantissant le respect des mesures générales permettant
de faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

Le préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1 et L 3131-17 ;

VU le code pénal ;

VU le code de la sécurité intérieure ; 

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 ;

VU le décret n°2004-374 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les
régions et départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Jacques
Witkowski en qualité de préfet de l’Hérault (hors classe) ;

VU le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU  la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence du
COVID-19 ;

VU les circonstances exceptionnelles découlant de l’épidémie de covid-19 ;

VU l’urgence ;

CONSIDÉRANT que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence
d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ;

CONSIDÉRANT le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 ;

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble du
territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du
covid-19 ;

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de l’article
8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L 3131-15 du code de
la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu’en soit l’objet ;

CONSIDÉRANT toutefois que conformément au VI de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020, le
représentant de l’État dans le département est habilité, après avis du maire, à accorder une autorisation d’ouverture
de certains  points  de  retrait  alimentaires  de type drive,  qui  répondent  à  un besoin  d’approvisionnement  de la
population, mis en place par des associations de producteurs ou de fermiers au vu des circonstances locales ;

CONSIDÉRANT que l’ouverture d’un point de retrait de type drive de produits agricoles sur l’esplanade ronde
devant la salle des Granges à Saint-Jean-de-Védas est nécessaire au vu de l’offre locale des denrées alimentaires ;

CONSIDÉRANT que l’ouverture de ce point de retrait est autorisée les jeudis de 10 heures à 13 heures 30, sous
réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature à garantir d’une part le respect des mesures
d’hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières » définies au niveau national et, d’autre part, l’interdiction de
rassemblement de plus de 100 personnes ;

CONSIDÉRANT les  éléments  d’appréciation  étudiés  au  cas  par  cas  pour  les  différentes  communes  du
département de l’Hérault et les avis des maires des communes concernées ;

Après avis du maire de Saint-Jean-de-Védas ;
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